
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE D’AMOS 
 
 

RÈGLEMENT N° VA1-85 
 

DÉLÉGUANT LE POUVOIR D’AUTORISER DES DÉPENSES ET DE 
CONCLURE DES CONTRATS 

  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), le conseil municipal peut, par règlement, déléguer à certains fonctionnaires 
ou employés de la municipalité le pouvoir d’autoriser certaines dépenses et de conclure 
certains contrats au nom de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est opportun d’établir les règles relatives à la délégation du pouvoir 
d’autoriser des dépenses et de conclure des contrats; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet 
de règlement a été déposé lors de la séance du conseil tenue le 4 mai 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
1. PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
2. INTERPRÉTATION 
 
a) Dans le présent règlement, le masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte. 
 
b) Les pouvoirs, privilèges et attributions conférés par le présent règlement aux 

employés de la Ville n’ont pas pour effet d'augmenter, de réduire, ni de limiter les 
devoirs, pouvoirs, attributions ou privilèges qui leur sont conférés par la loi, les 
règlements ou les conventions applicables. 
 

c) En cas d’incompatibilité, de chevauchement ou de contradiction entre une délégation 
générale et une délégation spécifique prévue au présent règlement, cette dernière 
prévaut dans la mesure de cette incompatibilité. 

 
3. DÉFINITIONS 
 
« Autorisation de dépense » : Décision administrative permettant de réserver ou 

d’utiliser des crédits disponibles pour une fin 
municipale. 

  
« Budget » : Le budget annuel de la Ville adopté par le conseil 

municipal conformément à la Loi sur les cités et villes. 
« Conclusion de contrat » : Acte par lequel la Ville devient liée contractuellement 

envers un tiers. 
  
« Conseil » : Le conseil municipal de la Ville d’Amos. 
  
« Crédit disponible » : Montant des crédits votés au budget ou par règlement 

d’emprunt qui n’est pas engagé ou affecté et qui peut 
légalement être utilisé pour autoriser une dépense 
conformément aux dispositions de la Loi sur les cités et 
villes. 

  
« Dépense » : Montant d’une dépense ou valeur d’un contrat visé par 

une délégation prévue au présent règlement, excluant 
les taxes applicables. 

  
« Directeur de service » : Cadre supérieur relevant de l’autorité hiérarchique du 

directeur général. 
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« Directeur général » : Le directeur général de la Ville d’Amos ou, en cas 
d’absence, d’incapacité d’agir ou de vacance, le 
directeur général adjoint. 

  
« Employé » : Toute personne travaillant pour la Ville d’Amos 

moyennant rémunération. 
  
« Fonctionnaire » : Toute personne occupant un poste comportant une 

autorité administrative, décisionnelle ou de direction, 
créée par la structure municipale. 

  
« Greffier » : Le greffier de la Ville d’Amos, ou, en cas d’absence, 

d’incapacité d’agir ou de vacance, le greffier adjoint. 
  
« Loi sur les cités et villes » : La Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), et 

ses modifications. 
  
« Paiement » : Exécution monétaire d’une obligation déjà autorisée. 
  
« Services professionnels » : • Une activité exercée par une personne membre 

d’un ordre professionnel visé à l’annexe I du 
Code des professions (RLRQ, chapitre C-26) 
ou autrement reconnue par le législateur; 

ou 

• Une activité de nature intellectuelle exigeant 
l’exercice d’un jugement professionnel fondé 
sur des connaissances spécialisées et des 
aptitudes particulières en vue de résoudre un 
problème spécifique. 

  
« Trésorier » : Le trésorier de la Ville d’Amos ou, en cas d’absence, 

d’incapacité d’agir ou de vacance, le trésorier adjoint. 
  
« Ville » : La Ville d’Amos. 

 
4. TITULAIRE D’UN POSTE 
 
Pour l’application du présent règlement, le titulaire d’un poste correspond à la personne 
occupant ce poste selon l’organigramme de la Ville.  
 
Est également considéré titulaire du poste, pour l’application du présent règlement et sous 
réserve des conditions ci-après : 
 

a) le directeur adjoint du service concerné, lorsque ce poste apparaît à 
l’organigramme; 

 
b) la personne désignée pour remplacer le titulaire du poste ou autorisée par le 

directeur général au moyen du formulaire prévu à cette fin (annexe A); 
 

c) en cas d’absence du titulaire du poste et à défaut de désignation prévue aux 
paragraphes a) et b), le directeur du service concerné. 

 
L’exercice d’une délégation par une personne agissant à titre de remplaçant produit les 
mêmes effets que si elle était exercée par le titulaire du poste. 
 
5. RESPONSABILITÉ DES EMPLOYÉS 
 
Les fonctionnaires et les employés auxquels un pouvoir est délégué en vertu du présent 
règlement sont responsables des actes posés dans l’exercice de cette délégation.  
 
Ils ne peuvent poser que des actes relevant de leur compétence et pour lesquels une 
délégation est prévue au présent règlement. 
 
Une personne ayant obtenu une délégation de pouvoir ne peut, en aucune circonstance, 
transférer cette délégation à une autre personne.  
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6. APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
Le directeur général est responsable de l’application du présent règlement. 
 
Le trésorier veille, dans le cadre de ses fonctions, au respect des règles relatives à la 
disponibilité des crédits et au contrôle des dépenses. 
 
7. CADRE FINANCIER DE LA DÉLÉGATION 
 
Sauf disposition contraire du présent règlement, toute délégation exercée en vertu des 
présentes ne peut engager le crédit de la Ville au-delà de l’exercice financier en cours. 
 
Toutefois, un engagement excédant cette période peut être autorisé lorsque la loi le 
permet, que les autres conditions du présent règlement sont respectées et que les crédits 
nécessaires sont prévus aux budgets des exercices financiers concernés. 
 
8. INTERDICTION DE MORCELLEMENT ET DE CONTOURNEMENT 
 
Aucune délégation prévue au présent règlement ne peut être exercée de manière à 
soustraire une dépense ou un contrat à l’application d’une disposition légale ou 
réglementaire, ni dans le but de contourner un seuil d’autorisation, une procédure 
d’adjudication, une exigence budgétaire ou l’autorisation du conseil municipal. 
 
Il est notamment interdit de fractionner, répartir ou scinder artificiellement des besoins, 
achats, travaux, mandats ou contrats qui, de façon raisonnable, constituent un même 
projet, un même besoin ou une même opération. 
 
Toute situation douteuse doit être soumise au directeur général, au trésorier ou au greffier, 
selon la nature du dossier. 
 
9. DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE POUVOIRS 
 
Le conseil délègue au titulaire de chacun des postes indiqués au tableau ci-après le 
pouvoir d’autoriser des dépenses et de conclure des contrats au nom de la Ville, dans les 
limites financières qui y sont prévues. 
 

Fonctions Montant 

Directeur général 75 000 $ 

 

Tous les directeurs de service 25 000 $ 

 

Chef de division  

 

10 000 $ 

Chef aux opérations – Incendie  

Régisseur technique – Théâtre des Eskers 

Agent de développement en loisirs et culture 

Contremaître des équipements récréatifs 

Coordonnateur en environnement 

Régisseur de l’aéroport Magny 

Surintendant – Service des travaux publics 

Magasinier 

Contremaîtres – Service des travaux publics 

 

Commissaire industriel  

 

5 000 $ 

 

5 000$ 

Chef comptable 

Comptable 

Coordonnateur – secteur aquatique 

Ingénieur municipal 

 

Chef opérationnel – Électricité  
2 500 $ 

Coordonnatrice adjointe – secteur aquatique 
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Administrateur réseau 

Chargé de projet – Dynamisation Centre-Ville 

 

Chef d’équipe – Complexe sportif 

1 500 $ 

Chef d’équipe – Électricité  

Coordonnateur – Parc et espaces verts 

Technicien informatique 

Coordonnateur en bien-être, sécurité et rémunération  

Technicien en bâtiment 

Mécanicien industriel 

 

Agente de bureau 

 

500 $ 

 

Agente de développement rural  

Agente de développement touristique 

Coordonnatrice de camps de jour 

Secrétaire et adjointe administrative 

Horticultrice 

 
10. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL – DÉPENSE NON 

PRÉVUE AU BUDGET 
 
Lorsqu’une dépense n’est pas prévue au budget, et ce, pour tout type de contrat, le 
directeur général peut autoriser une dépense jusqu’à concurrence de 50 000 $. Il doit en 
informer les membres du conseil lors de la première séance du conseil suivant 
l’autorisation donnée. 
 
11. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL – URGENCE 
 
En situation d’urgence, pour tout type de contrat, le directeur général peut autoriser une 
dépense jusqu’à concurrence de 75 000 $. Il doit en informer les membres du conseil lors 
de la première séance du conseil suivant l’autorisation donnée. 
 
Aux fins du présent règlement, constitue une urgence une situation imprévisible et 
immédiate nécessitant une intervention rapide afin d’éviter un préjudice sérieux à la 
sécurité des personnes, aux biens municipaux ou à la continuité des services essentiels, 
et ne permettant pas de recourir aux procédures habituelles.  
 
12. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL – DONS, COMMANDITES 

ET AIDES FINANCIÈRES 
 
Nonobstant toute disposition contraire du présent règlement, seul le directeur général est 
autorisé à engager, au nom de la Ville et conformément aux politiques administratives en 
vigueur, les dépenses relatives à l’octroi de dons, de commandites ou d’aides financières 
à des tiers, jusqu’à concurrence de 2 500 $ par autorisation. 
 
13. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU CHEF DE DIVISION – THÉÂTRE DES ESKERS 
 
Nonobstant l’article 9, et exclusivement pour l’achat de spectacles ou de pièces de 
théâtre, le chef de division – Théâtre des Eskers peut autoriser une dépense maximale de 
25 000 $ par spectacle, à condition que cette dépense soit imputée au budget annuel 
prévu pour les cachets. 
 
Pour effectuer une dépense supérieure à 25 000 $ par spectacle, il doit obtenir au 
préalable l’autorisation du directeur général. 
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14. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE – EMBAUCHE DES RESSOURCES HUMAINES 
 
Le directeur général et le directeur du Service des ressources humaines sont autorisés à 
engager tout fonctionnaire ou employé de la Ville, y compris les employés permanents, 
conformément à la structure d’effectifs autorisée et aux crédits disponibles. 
 
La liste des personnes engagées en vertu de la présente délégation doit être déposée lors 
de la première séance du conseil suivant leur embauche. 
 
La création ou l’abolition de postes permanents, l’embauche aux postes de direction, ainsi 
que les suspensions, les cessations d’emploi et les restructurations organisationnelles, 
relèvent du conseil municipal. 
 
15. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE – CONGRÈS, COLLOQUES ET FORMATION 
 
Le directeur général ainsi que le directeur du Service des ressources humaines sont 
autorisés à engager, au nom de la Ville, les dépenses relatives à la participation à des 
activités de formation, de perfectionnement, de congrès ou de colloques, conformément 
aux politiques administratives en vigueur. 
 
16. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU GREFFIER – ÉLECTIONS  
 
Le greffier, lorsqu’il agit à titre de président d’élection ou de président de scrutin 
référendaire, ou toute personne agissant à ce titre, peut, au nom de la Ville, conclure tout 
contrat afin d’assurer la tenue du scrutin. 
 
17. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU GREFFIER – RÉCLAMATIONS 
 
Le greffier peut autoriser seul une dépense relative à une réclamation adressée à la Ville 
jusqu’à concurrence de 10 000 $ et, conjointement avec le directeur général, jusqu’à 
concurrence de 25 000 $. 
 
18. DÉLÉGATION SPÉCIFIQUE AU TRÉSORIER – PAIEMENT DE CERTAINES 

DÉPENSES 
 
Le trésorier, ou en cas d’absence, le chef comptable ou le comptable, est autorisé à 
effectuer, sans résolution préalable du conseil, le paiement des dépenses suivantes : 
 

a) Rémunération et charges sociales 

• la rémunération du personnel selon les conventions collectives, les 
politiques en vigueur ou la rémunération autorisée au budget; 

• la rémunération et les dépenses autorisées par le directeur général ou 
les membres du conseil; 

• les contributions de l’employeur et de l’employé au régime de retraite; 

• les primes découlant du régime d’assurance collective et les autres 
régimes de bénéfices sociaux; 

• les retenues diverses sur la rémunération du personnel et des membres 
du conseil; 

• les contributions de l’employeur aux charges sociales. 
 

b) Obligations légales et gouvernementales 

• toutes taxes, licences et permis exigibles par d’autres paliers 
gouvernementaux. 
 

c) Remboursements et ajustements 

• le remboursement de sommes perçues par la Ville pour le compte de 
tiers; 

• le remboursement de sommes perçues en trop et des intérêts s’y 
rattachant; 

• le remboursement de dépenses engagées par le personnel dans 
l’exercice de ses fonctions conformément aux politiques en vigueur. 
 

d) Paiements découlant d’engagements autorisés 

• le versement périodique prévu dans une entente ou un contrat dûment 
autorisé; 
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• les retenues contractuelles; 

• les paiements de quotes-parts aux organismes paramunicipaux, 
régionaux ou provinciaux. 
 

e) Opérations financières et administratives 

• les placements à court terme conformément à la politique en vigueur; 

• Le paiement à échéance du service de la dette aux banques et 
institutions concernées; 

• les avances et remboursements entre les différents fonds de la Ville; 

• le paiement de factures permettant de bénéficier d’un escompte pour 
paiement hâtif; 

• Le remboursement du fonds de roulement prévu au budget et les 
provisions comptables; 

• Le renflouement des petites caisses; 

• Le paiement des dépenses effectuées par carte de crédit. 
 

f) Services publics et charges récurrentes 

• le paiement des comptes de services publics, incluant l’achat d’énergie 
par la Ville aux fins de redistribution, les services de télécommunication 
et autres services similaires. 

 
À titre de reddition de comptes et conformément à l’article 82 de la Loi sur les cités et 
villes, les déboursés effectués en vertu du présent article doivent apparaître au rapport 
des dépenses par objet soumis mensuellement au conseil municipal lors d’une séance 
ordinaire. 
 
Conformément à l’article 99 de la Loi sur les cités et villes, le trésorier est autorisé à 
effectuer des placements temporaires ou à long terme pour l’ensemble des fonds de la 
Ville, conformément aux politiques en vigueur. Un rapport à cet effet est présenté au 
conseil municipal au moins deux fois par année. 
 
Le trésorier est autorisé à accorder tout contrat de financement conformément à l’article 
554 de la Loi sur les cités et villes. 
 
Le trésorier doit faire rapport au conseil municipal du résultat de l’octroi de tout contrat de 
financement lors de la première séance suivant celui-ci. 
 
19. AUTORISATION DE CERTAINES DÉPENSES RÉCURRENTES PRÉVUES AU 

BUDGET 
 
Nonobstant toute disposition contraire du présent règlement, le directeur général et les 
directeurs de service peuvent autoriser, sans égard au montant, les dépenses prévues au 
budget et liées aux éléments suivants : 
 

• factures d’énergie relatives au réseau de distribution électrique, à l’éclairage, au 
chauffage, à la climatisation et à la force motrice; 

• location d’équipements et de lignes téléphoniques, incluant les systèmes de 
sécurité; 

• licences et immatriculations des véhicules de la Ville, incluant les droits exigés par 
la Société de l’assurance automobile du Québec; 

• licences radio; 

• achats de timbres-poste, envois recommandés et courrier en lot; 

• carburant utilisé par les véhicules et équipements de la Ville; 

• gestion des matières résiduelles. 
 
20. CONTRATS AUTORISÉS PAR RÉSOLUTION DU CONSEIL 
 
Nonobstant les montants maximaux prévus dans le présent règlement, le directeur 
général, les directeurs de service et les chefs de division peuvent autoriser les dépenses 
et poser les actes nécessaires à l’exécution d’un contrat dûment autorisé par résolution du 
conseil. 
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21. ACTES NON DÉLÉGUÉS 
 
À moins d’une délégation spécifique prévue au présent règlement, les décisions suivantes 
relèvent du conseil municipal :  
 

• la conclusion d’ententes intermunicipales; 

• la conclusion d’ententes avec un gouvernement ou un organisme gouvernemental; 

• la conclusion de contrats d’assurance; 

• la location d’un immeuble par la Ville à titre de locataire; 

• l’octroi de dons, commandites ou subventions à des tiers dont le montant excède 
2 500 $; 

• l’autorisation de travaux supplémentaires à un contrat lorsque le total cumulatif de 
ces travaux excède 50 000 $; 

• l’autorisation de dépenses qui engagent le crédit de la Ville au-delà de l’exercice 
financier en cours. 

 
22. COMITÉ DE SÉLECTION 
 
Lorsque l’adjudication d’un contrat doit, en vertu de la loi, d’un règlement municipal ou des 
documents d’appel d’offres, être effectuée au moyen d’un système de pondération et 
d’évaluation des offres, le directeur général ou le greffier est autorisé à constituer tout 
comité de sélection requis. 
 
Le comité de sélection est composé d’au moins trois (3) membres, choisis parmi les 
employés de la Ville ou, lorsque la nature du mandat le justifie, parmi des personnes 
externes possédant l’expertise requise, sous réserve des règles applicables. 
 
Aucun membre du conseil municipal ne peut faire partie d’un comité de sélection. 
 
Le directeur général ou le greffier peut désigner un ou des substituts afin d’assurer le bon 
déroulement du processus en cas d’absence, d’empêchement ou de retrait d’un membre. 
 
Avant d’exercer ses fonctions, chaque membre d’un comité de sélection doit signer une 
déclaration attestant son engagement à préserver la confidentialité des travaux du comité, 
à agir avec impartialité et à dénoncer sans délai toute situation de conflit d’intérêts réel, 
apparent ou potentiel. 
 
Les membres du comité évaluent les soumissions de manière indépendante, 
conformément aux critères, méthodes et règles établis aux documents d’appel d’offres et 
aux dispositions légales applicables. 
 
Le comité n’a qu’un rôle d’analyse et de recommandation. Il ne possède aucun pouvoir 
d’adjudication ni d’engagement de la Ville. 
 
La composition du comité, l’identité de ses membres, ses délibérations et tout document 
préparatoire ou d’évaluation demeurent confidentiels, sous réserve des obligations 
prévues par la loi. 

 
23. POLITIQUES, DIRECTIVES ET PRATIQUES ADMINISTRATIVES 
 
Dans l’exercice des pouvoirs qui leur sont délégués en vertu du présent règlement, les 
fonctionnaires et les employés de la Ville doivent respecter les dispositions applicables de 
la Loi sur les cités et villes, les règlements de la Ville, ainsi que les politiques, directives 
administratives écrites et procédures internes en vigueur. 
 
24. DISPONIBILITÉS DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES 
 
Sauf dans les cas prévus aux articles 10 et 11, toute autorisation de dépense faite en 
vertu du présent règlement doit être appuyée par des crédits disponibles au budget de la 
Ville ou à un règlement d’emprunt applicable. La présente exigence s’applique à toute 
affectation de crédits imputable aux activités de fonctionnement ou aux activités 
d’investissement. 
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La personne exerçant une délégation de pouvoir en vertu du présent règlement doit 
s’assurer de la disponibilité de ces crédits avant d’autoriser une dépense et respecter les 
montants maximaux prévus au présent règlement. 
 
25. RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
La liste des déboursés et des salaires qui est soumise périodiquement au conseil 
municipal pour approbation tient lieu de rapport des dépenses autorisées par toute 
personne exerçant une délégation de pouvoir en vertu du présent règlement. 
 
26. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

a) Toute délégation de pouvoir consentie en vertu du présent règlement cesse de 
produire effet lorsqu’une personne cesse d’occuper le poste auquel cette 
délégation est rattachée. 
 

b) Une personne exerçant une délégation de pouvoir en vertu du présent règlement 
ne peut l’exercer lorsqu’elle se trouve en situation de conflit d’intérêts réel, 
apparent ou potentiel, direct ou indirect. 
 

c) Toute délégation prévue au présent règlement constitue une faculté administrative 
et non une obligation. Le titulaire peut soumettre au directeur général ou au conseil 
municipal toute décision qu’il juge opportune en raison de sa nature, de sa 
complexité ou des risques qu’elle comporte. 
 

d) Malgré toute délégation prévue au présent règlement, le directeur général peut 
exiger qu’un dossier soit soumis au conseil municipal lorsqu’il présente un enjeu 
financier, juridique, stratégique, opérationnel ou réputationnel significatif. 

 
27. ABROGATION DE RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le règlement n° VA-1299. 
 
28. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA VILLE D'AMOS, LORS DE SA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 19 MAI 2026. 
 
 
_______________________________ _______________________________ 
Le maire,   La greffière,  
Sébastien D’Astous Mariane Michaud 
 
 
 

CERTIFICAT DU MAIRE ET DU GREFFIER 
(Loi sur les cités et villes, art. 357, 3e al.) 

 
Avis de motion et projet de règlement : 4 mai 2026 
Adoption (2026-191) : 19 mai 2026 
Entrée en vigueur et publication : 20 mai 2026 

 
 
_______________________________ _______________________________ 
Le maire,   La greffière,  
Sébastien D’Astous Mariane Michaud 
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ANNEXE A 
 

 
AUTORISATION TEMPORAIRE D’ENGAGER DES DÉPENSES 

 
 

Date :  

Nom :  

Titre d’emploi :  

Montant maximal :  

Durée :  

Type de dépenses 
autorisées : 

 

 
 
 
Cette autorisation est accordée à titre provisoire afin d’assurer la continuité administrative 
des opérations de la Ville lors de l’absence du supérieur immédiat ou durant la période de 
transition liée à la création d’un nouveau poste. 
 
 
Le directeur général, 
 
 
 
_____________________________ 
Patrick Rodrigue 
 
 
c. c. Services administratif et financier 
 Directeur du service concerné 


